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Permanence Des Soins 
 

 
 
Le décret sur la Permanence Des Soins (PDS) dentaires est enfin paru au Journal Officiel 
ce jour, plus de 2 ans après la signature conventionnelle de l’avenant n° 2. 
Merci à tous ceux qui ont assuré la grève des gardes dont l’objet était de soutenir la 
publication de ce décret. Même deux ans après, rien n’était sûr par les temps qui 
courent. 
 
Conformément aux décisions de ses instances qui avaient décidé de la grève jusqu’à 
la parution du décret ministériel et pour montrer notre implication dans ce service à 
la population, la CNSD suspend l’action de grève des gardes. 
 
Si vous aviez prévu de participer à cette action et déjà averti le conseil départemental 

de l’Ordre, vous devez maintenant l’informer de cette reprise et assurer votre service 

de garde. 
 
Mais tout n’est pas réglé pour autant, puisque l’application des dispositions 
conventionnelles ne sera effective, dans les régions, qu’à compter de la parution de 
l’arrêté du Directeur Général de l’ARS au recueil des actes administratifs. 
 
Quant à la modification de la valorisation du modificateur F (passage de 19,06 € à 30 €), 
il faudra attendre une nouvelle version de la CCAM, peut-être la V40. 
 
 

*************************************** 
 

 
Action anti Loi Macron - Loi de Santé 

 
 
 
Nos syndicats, d'un commun accord, ont renoncé à la manifestation du 22 janvier. 
 
Mais les menaces sur notre exercice libéral demeurent et il nous semble nécessaire 
aujourd'hui de nous concentrer sur la loi de santé qui ne nous convient pas. La Ministre 
de la Santé a confirmé que cette loi serait examinée au Parlement au début du mois 
d'avril 2015 et que les 3 prochains mois seraient ouverts à une nouvelle concertation.  
 
Nous savons ce que veut dire concertation avec ce gouvernement ; aussi, nous vous 
demandons de commander un stock de feuilles de soins papier auprès de la Sécurité 
sociale au cas où nous serions contraints de durcir l'action. 
 
Nous vous proposerons plus tard d'autres actions visant à informer les patients sur la 
vraie transparence des coûts des soins dentaires lors de la réalisation de devis ou de 
feuilles de soins. 
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CCAM : application de la V38 
 

 
 
La V38 de la CCAM applicable le 18 décembre 2014 apporte quelques modifications dans 
le volet bucco-dentaire. À noter qu’au 1er janvier 2015, c’est la V39 qui s’applique mais 
les changements ne nous concernent pas. 
 
http://www.ameli.fr/fileamin/user_upload/documents/CCAM_V39.10.xls 
 

1. Modification de notes 
 

a. HBMD053 = Restauration d’une dent d’un secteur prémolomolaire sur 1 face 
par matériau inséré en phase plastique, sans ancrage radiculaire. 

 
Une note de facturation indique désormais que la prise en charge est 
limitée à deux restaurations 1 face, quel que soit le nombre de lésions 
sur la face. C’est une décision du Directeur Général de l’UNCAM que nous 
avions contestée. Malgré cette restriction, la valeur de deux restaurations 
1 face est augmentée de 33 % par rapport à la NGAP. 
 
À noter :  

• cette limitation ne concerne pas le secteur incisivo-canin, 
• cette note n’interdit pas la réalisation et la facturation au patient 

d’une 3ème restauration, elle précise simplement les limites de la 
prise en charge. À partir d’une 3ème restauration, il s’agit d’un acte 
NPC soumis à information préalable du patient, 

• elle est limitée au seul acte HBMD053 et ne concerne donc pas 
l’association avec d’autres actes. Rien n’interdit d’associer 2 
restaurations HMMD053 avec un autre acte de restauration sur la 
même face. 

 
b. LBLD003 et LBLD006 : gouttières pour hémostase ou porte-topiques. La 

prise en charge est limitée à l’application de gel fluoré dans le cas d’une 
radiothérapie de la sphère oropharyngée. C’est le retour à la règle qui 
existait en NGAP et correction d’un oubli lors de la transposition. 

 
c. HBMB081 et HBMD087 : piliers supplémentaires de bridge. La prise en 

charge n’est possible que si la dent ne peut être reconstituée de façon 
durable par une obturation. C’est la correction d’un oubli. 

 
 

2. Ajout de modificateurs 
 

a. HBJB001 : évacuation d’un abcès parodontal 
Cet acte bénéficie dorénavant de la majoration F dimanche et jours fériés. 
 

b. HBQK040, HBQK303 et HBKQ061 = radios complémentaires 
Ces actes bénéficient de la majoration  E = + 49 % pour un enfant de moins de 5 ans. 
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3. Suppression d’association 
 

La radio complémentaire HBQK061 (ex Z3) n’est plus associable aux inlay-core et inlay-
core à clavette.  
 
Si le contrôle après pose s’avère justifié, il faudra utiliser le code HBQK389 radiographie 
intrabuccale rétroalvéolaire et/ou rétrocoronaire d'un secteur de 1 à 3 dents contigües. 
Ce changement est fait à notre demande et permet d’éviter toute interprétation 
restrictive du contrôle médical. 
 
 

4. Changement de subdivision 
 

HBLD030 Pose d'une prothèse dentaire complète transvissée implantoportée est déplacé 
de 07.02.03.04 « Pose de prothèse dentaire fixée dentoportée ou implantoportée » à 
07.02.03.03 « Pose de prothèse dentaire amovible ». Ce changement est fait à notre 
demande pour éviter la suppression de sa prise en charge. Nous avons argumenté qu’il 
s’agissait bien d’une prothèse amovible et non d’un bridge. 
 
 

5. Ajout de notes 
 

Au 07.01.04.01 « Radiographie de la bouche », retour de la note existant en NGAP : « Si 
l'examen radiographique est numérisé, pour donner lieu à remboursement, il doit 
pouvoir être matérialisé par au moins un support papier de format égal ou supérieur à 
70 x 90 mm indiquant la date de cet examen, l'identification du patient et celle de la 
dent ou des dents concernées. » 
 
« Le support papier doit comporter une ou plusieurs images d'un format au moins égal à 
2,5 fois celui d'un cliché argentique standard. » 
 
 

6. Remboursement sous conditions ajouté pour 80 actes 
 

Les actes d’implantologie, pris en charge dans le cas des agénésies rares et des suites de 
cancers buccaux ou maxillaires, comportaient une note de facturation précisant les 
conditions de prise en charge. Il en résultait une confusion et des risques d’erreurs car 
rien n’empêchait la facturation par défaut à l’Assurance Maladie de tous les actes 
d’implantologie. 
 
Le remboursement sous conditions change la donne. Lorsque le libellé signale un acte 
avec « RC » : il faut dorénavant indiquer «X» sur la feuille de soins dans la case « 
éléments de tarification CCAM » ou cocher la case prévue en FSE pour obtenir une prise 
en charge. Sans cette indication, l’acte est par défaut NPC… et ne doit donc pas figurer 
sur une feuille de soins. 
 
 

7. Tarification de l’acte LBGD001  – Ablation de moyen de contention maxillaire 
 

Il existait à la CCAM un acte d’ablation de moyen de contention maxillaire et/ou 
mandibulaire intrabuccal non pris en charge.  
La décision UNCAM du 9 septembre 2014 acte la prise en charge de cet acte LBGD001 au 
tarif de 41,80 €.   
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8. Modifications  « techniques » 

 

• Modification des localisations dentaires d’un code 
 
Suppression des localisations dentaires 14 et 24 de l’acte HBGD002 Avulsion de 2 dents 
ankylosées sur arcade, avec section coronoradiculaire et séparation des racines 
 

• Changement de tarif de 4 actes complémentaires aux bridges 
 
Le tarif des actes suivants HBMD490, HBMD342, HBMD479 et HBMD433 est mis à 0,10 € au 
lieu de 0 €. Il s’agit des adjonctions d'un premier ou d’un second élément intermédiaire. 
 
Lors de la négociation, nous avions attiré l’attention de l’UNCAM sur l’impossibilité pour 
Sesam-Vitale de tarifer un acte à 0 €, objection balayée par les services techniques de 
l’UNCAM et qui s’est avérée exacte. Pour contourner cette difficulté, l’UNCAM a décidé 
unilatéralement de porter ce tarif à 0,10 €, ce qui ne fait qu’accroître le ridicule de la 
situation. 
 
Pour notre part, nous avons fait la proposition de tarifer ces actes à la même valeur que 
les autres intermédiaires de bridge, soit 10,75 € ce qui présentait l’avantage de 
simplifier le codage des bridges. Cette proposition a été rejetée sèchement par l’UNCAM 
qui s’est cantonnée sur ses positions et pourtant le coût n’était pas si élevé que cela : 
moins de un million d’euros. 
 

• Ajout pour 4 actes pour nos spécialités (D1 ou D2) 
 

- Les actes HAJA003 Parage et/ou suture de plaie cutanée non transfixiante 
de lèvre et HAJA006 Parage et/ou suture de plaie transfixiante de lèvre 
nous sont désormais autorisés en prescription et en exécution. 

 
- Les actes MDQK001 radiographie de la main ou de doigt et MDQK002 

radiographie bilatérale de la main et/ou du poignet, selon 1 incidence sur 
un seul cliché de face sont également autorisés en prescription et en 
exécution. 

 
• Modification du nombre de localisation dentaire minimum attendue pour 2 

actes  
 

- Pour l’acte HBQK041 Radiographies intrabuccales rétroalvéolaires et/ou 
rétrocoronaires de 14 secteurs distincts de 1 à 3 dents contigües, le 
nombre de localisation dentaire minimum attendue est mis à 0. 

 
- Pour l’acte LBLD006 Pose de gouttières maxillaire et mandibulaire pour 

hémostase ou porte topique le nombre localisation dentaire minimum 
attendue est également mis à 0. 

 
� Pour ces deux actes aucune localisation n’est donc nécessaire. 
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Réforme de la formation professionnelle 
 

 
 
 
CE QUI S’IMPOSE AUX EMPLOYEURS DES JANVIER 2015 
 
 
En bref : La loi du 4 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à 
la démocratie sociale a de nouveau profondément modifié le paysage de la formation 
professionnelle continue des salariés. Elle crée de nouveaux droits pour ces 
derniers. Certaines mesures s’appliquent dès le 1er janvier 2015. Cette loi oblige 
également les employeurs à informer leurs salariés sur les nouvelles dispositions 
qu’elle contient. 
 
 
Parmi les objectifs affichés par la loi, celui de la simplification a été mis en avant. Au 
fur et à mesure de la parution des décrets d’application, cet objectif semble s’éloigner 
toujours un peu plus tant les nouveaux dispositifs vont être difficiles à mettre en 
pratique, notamment dans nos petites structures. L’envoi en formation des salariés va-t-
il s’en trouver facilité ? L’avenir nous le dira. 
 
 
LES NOUVEAUTES : Exit le Droit Individuel à la Formation (DIF), bonjour le Compte 
Personnel de Formation (CPF) et arrivée des nouveaux entretiens professionnels. 
 
 
I. CREATION DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF) ET EXTINCTION DU DIF : 
 
Depuis le 31 décembre 2014, le DIF instauré par la loi du 4 mai 2004 relative à la 
formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, a cessé d’exister. 
Ce droit d’initiative du salarié est remplacé par un nouveau dispositif individuel attaché 
au salarié, le compte personnel de formation (CPF). Il est destiné à lui permettre 
d’accumuler des droits pour se construire un parcours professionnel, au moyen de 
formations ou d’accompagnement à la VAE, qui lui donneront des possibilités d’évolution 
et de sécurisation de son parcours professionnel. La volonté affichée par le législateur 
est de rendre le salarié pleinement acteur de sa formation professionnelle continue. 
 
 
• Principe du CPF  
Depuis le 1er janvier 2015, un compte personnel de formation (CPF) est ouvert pour tous 
les salariés du secteur privé, à partir de 16 ans, quels que soient son contrat et son 
temps de travail (CDD, CDI, contrat de professionnalisation ou d’apprentissage) et ce, 
jusqu’au départ à la retraite. Il est également ouvert aux demandeurs d’emploi. Le 
compte personnel de formation est alimenté en heures de formation, 24 heures par 
année de travail à temps complet jusqu’à l’acquisition de 120 heures, puis 12 heures par 
an, plafonné à 150 heures. Le CPF est géré par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC), qui gère un système d’information automatisé grâce auquel chaque salarié sera 
en mesure de connaître l’état exact de son compte (nombre d’heures disponibles). 
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� Cas des salariés à temps partiel ou temps plein sur une partie de l’année :  
 
Le nombre d’heures acquises est calculé au prorata du nombre d’heures travaillées par 
rapport à la durée conventionnelle temps plein dans la branche (pourcentage de 1594 
heures). Si le calcul aboutit à un nombre d’heures comportant une décimale, il est 
arrondi à l’entier supérieur. Si un accord de branche le prévoit, des dispositions 
spécifiques existent pour les salariés qui n’ont  pas travaillé à temps plein toute l’année, 
avec notamment possibilité d’abondement d’heures supplémentaires de formation, au-
delà des heures acquises. Dans ce cas, l’entreprise devra avertir l’OPCA avant le 1er 
mars de chaque année pour chaque salarié concerné, afin que le CPF de chaque salarié 
soit mis à jour auprès de la CDC. La somme due par l’entreprise pour le financement de 
ces heures supplémentaires ne pourra être inférieure à un forfait de 13 € fixé par décret 
(Art R 6323-2 du code du travail). 
 
NB : A ce jour, cette mesure d’abondement supplémentaire pour les temps non 
complets ne s’applique pas aux cabinets dentaires, car l’accord relatif à la formation 
professionnelle signé par les partenaires sociaux le 9 octobre 2014 ne le prévoit pas. 
 
 
• Utilisation du Compte Personnel de Formation (CPF)  

1. Hors temps de travail : 
Le CPF permet aux salariés de bénéficier de formations sur leur temps libre sans 
demander d’autorisation à l’employeur. 
 

2. Pendant le temps de travail : 
Si la formation se déroule pendant le temps de travail, les salariés doivent demander 
l’autorisation de l’employeur sur le contenu et le calendrier de formation. Si la 
formation dure moins de 6 mois, la demande sera présentée au plus tard 60 jours avant 
le début de celle-ci. Pour les formations de 6 mois et plus, la demande sera présentée 
au plus tard 120 jours avant le départ envisagé du salarié. L’employeur doit répondre 
dans les 30 jours calendaires, le silence valant acceptation. En pratique, il est 
recommandé de faire ces démarches par écrit (LR/AR ou remise en main propre) pour 
éviter tout contentieux ultérieur. Pour ce qui concerne les formations permettant 
d’acquérir le socle de connaissances et de compétences de base nécessaires à l’exercice 
d’une activité professionnelle ou bien d’un accompagnement à la validation des acquis 
de l’expérience, l’accord de l’employeur ne portera que sur le calendrier de la 
formation mais pas sur le contenu de celle-ci. 
 
 
• Formations éligibles  
Outre les formations permettant d’acquérir le socle de connaissances et de compétences 
et l’accompagnement à la VAE, les formations éligibles au CPF seront déterminées par 
les partenaires sociaux au sein des branches. Pour les cabinets dentaires, une première 
liste a été établie dans le cadre de l’avenant relatif à la formation professionnelle, signé 
au mois d’octobre dernier (cf. le site www.actalians.fr ). 
 

ATTENTION : Cette liste a vocation à évoluer. A la date de signature de cet 
avenant sont éligibles : 
 

• Le titre d’assistant(e) dentaire enregistré au Répertoire National des 
Certifications professionnelles (RNCP) et le certificat de qualification 
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d’aide dentaire, en procédure d’inscription au RNCP, ou une partie 
identifiée de ces certifications, 

• L’accompagnement des personnes en parcours de validation des acquis de 
l’expérience (VAE), 

• La mention complémentaire d’orthopédie dento-faciale, 
• Le brevet professionnel et le brevet technique de métier de prothésiste 

dentaire, 
• Le titre de secrétaire technique. 

 
 

• Prise en charge des frais liés à la formation 
Les frais relatifs à la formation sont pris en charge par l’OPCA ACTALIANS suivant les 
règles votées par son Conseil d’administration (toutes les informations à ce sujet 
figurent sur le site internet d’ACTALIANS : www.actalians.fr ). 
 
 
• Transfert du solde du DIF au CPF  
Rappel : L’employeur avait obligation d’informer annuellement ses salariés par 
écrit du total de leurs droits acquis au titre du DIF : normalement, cette formalité a 
donc été effectuée pour l’année 2014. 
 
 
• Extinction du DIF au 31 décembre 2014 et transfert sur le CPF 
Le DIF est supprimé au 31 décembre 2014, mais le solde des heures non utilisées est 
transféré sur le CPF au 1er janvier 2015. Ces heures vont être mentionnées en tant que 
telles sur le compte et viennent s’ajouter aux heures qui vont être régulièrement 
acquises dans le cadre du CPF. 
 
Les heures acquises au 31/12/2014 au titre du DIF devront être utilisées avant le 1er 

janvier 2021. Elles seront donc mobilisées en premier lieu lors d’une demande de 
formation, éventuellement complétées par les heures acquises au titre du CPF dans la 
limite d’un plafond total de 150 heures. Les modalités d’utilisation de ces heures seront 
les mêmes que pour les autres heures du compte. 
 
 
• Information des salariés  

o Solde d’heures DIF 
Avant le 31 janvier 2015, les employeurs, quel que soit l’effectif de l’entreprise, ont 
obligation d’informer par écrit chaque salarié du nombre total d’heures acquises et non 
utilisées au titre du DIF au 31 décembre 2014. 
Cette information peut être indiquée, soit sur une attestation de droits au DIF, soit sur 
la fiche de paie ; une fois en possession de cette information, il reviendra au salarié 
titulaire de ces droits d’inscrire son solde d’heures DIF dans l’espace personnel sécurisé 
qu’il aura créé sur le site dédié au CPF : www.moncompteformation.gouv.fr. 
 

o Informations sur la réforme 
Dès 2015, les entreprises, quel que soit l’effectif, devront informer les salariés sur leurs 
nouveaux droits, notamment sur le CPF. Cette information peut se faire par écrit, y 
compris dématérialisé ou bien par affichage. 
A noter, le site : www.moncompteformation.gouv.fr, pour toute question relative au 
compte personnel formation, est un espace dédié aux employeurs et aux salariés. 
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• Rupture du contrat de travail  
A compter du 1er janvier 2015, le certificat de travail délivré lors de la rupture du 
contrat n’a plus à comporter les mentions jusqu’à présent obligatoires relatives au DIF 
puisqu’il n’existe plus.  
 

Il n’est pas remplacé par de nouvelles mentions concernant le CPF puisque celui-ci est 
géré par le salarié au moyen du service dématérialisé mis en place au sein de la Caisse 
des Dépôts et Consignations. 
 
 
II.  MISE EN PLACE DES NOUVEAUX ENTRETIENS PROFESSIONNELS 
 
La loi instaure un entretien d’évolution professionnelle tous les deux ans et un entretien 
de bilan tous les six ans. 
 

• Entretien d’évolution professionnelle : 
Tous les deux ans, l’entretien obligatoire devra porter sur les perspectives d’évolution 
professionnelles, notamment sur les possibilités de qualification et d’emploi. 
 
Les employeurs devront définir dès que possible un calendrier des entretiens 
professionnels. 
 

� Salariés en poste au 7 mars 2014 : les entretiens devront être réalisés avant 
le 7 mars 2016. 

 

� Salariés recrutés depuis le 7 mars 2014 : les entretiens devront avoir lieu 
dans les deux ans qui suivent le recrutement. 

 
• Entretien bilan de parcours professionnel : 

Tous les six ans, l’entretien prendra la forme d’un bilan récapitulatif du parcours 
professionnel du salarié. 
 

• Contribution des employeurs à la formation professionnelle des salariés 
Conformément à l’accord signé entre les partenaires sociaux de la branche, la 
contribution versée par les cabinets employeurs sera de 1,1 % pour les moins de 10 
salariés et de 1,55 % pour ceux qui ont 10 salariés et plus (collecte 2016 sur masse 
salariale 2015). 
 
Rappel : A partir de 2015, la contribution formation professionnelle continue pour 
les salariés sera collectée directement par ACTALIANS (et non plus au moyen du 
bordereau AG2R) sur la base des taux antérieurs. 
 
 
En résumé, ce qu’il faut faire dès début 2015 : 
 
Pour les cabinets de moins de 10 salariés 
 
� Informer les salariés sur la réforme 
 
� Remettre aux salariés une attestation précisant leurs droits acquis au titre du Droit 

individuel à la formation (DIF) avant le 31 janvier 2015, afin qu’ils puissent les intégrer dans 
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leur compte personnel de formation. 
 
�  Définir un calendrier d’entretiens professionnels dès que possible, afin que les entretiens 

des salariés déjà en poste en mars 2014 soient réalisés avant mars 2016. Pour les salariés 
recrutés depuis mars 2014, les entretiens doivent avoir lieu dans les 2 ans suivant le 
recrutement. 

 
� Identifier les besoins en formation dans le cabinet et mettre en place le plan de formation 

adapté. 
 
�  Remplir le bordereau de versement de la contribution et l’envoyer à ACTALIANS avant le 1er 

mars 2015. 
 
Pour les cabinets de plus de 10 salariés  
 
� Informer les salariés de la réforme (PJ) 
 
� Remettre aux salariés une attestation précisant leurs droits acquis au titre du Droit 

individuel à la formation (DIF) avant le 31 janvier 2015, afin qu’ils puissent les intégrer dans 
leur compte personnel de formation. 

 
�  Définir un calendrier d’entretiens professionnels dès que possible, afin que les entretiens 

des salariés déjà en poste en mars 2014 soient réalisés avant mars 2016. Pour les salariés 
recrutés depuis mars 2014, les entretiens doivent avoir lieu dans les 2 ans suivant le 
recrutement. 

 
�  Identifier les besoins en formation dans l’entreprise et mettre en place le plan de formation 

adapté. 
 
� Remplir le bordereau de versement de la contribution et l’envoyer à l’OPCA avant le 1er 

mars 2015. 
 

� Attention en 2015, l’appel de cotisation d’ACTALIANS se fera suivant les taux 
antérieurs (1,6 %) établis sur la masse salariale 2014, le nouveau taux (1,55 %) 
s’appliquera en 2016 sur la masse salariale de 2015. 

 
 
 


